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Nkurunziza parmi les dirigeants qui manceuvrent pour leur maintien au pouvoir

Le Monde | 28.10.2014 Ces chefs da€™Etat africains qui s&€™accrochent au pouvoir Plusieurs chefs da€™Etat africains
travaillent actuellement A leur maintien au pouvoirA A A partirA de 2015 bien que la Constitution de leur pays le leur interdise.
Que ce soit auA Burkina Faso, mais aussi auA Burundi (photo : le PrA©sident burundais Pierre Nkurunziza), en RA©publique
du Congo (Congo-Brazzaville), en RAO©publique dA©mocratique du Congo (RDC) ou au Rwanda, aucun prA©sident na€™a
encore formellement dA©posA®© sa candidature pour la prochaine AochA©ance AClectorale. A

Pourtant, les signes avant-coureursA ne manquent pas. AprA s leA Cameroun, leA Tchad, IA€™AngolaA ou la€™Ouganda, u
nouvelle vague de modifications constitutionnelles est annoncA©e sur le continent africain. Les arguments utilisA©s
pourA justifierA ces mesures sont invariablesA : le besoin de stabilitA©, la nA©cessitA© deA poursuivreA une A“uvre inachevA
rA©ponse A une demande populaire. Au Burundi, Pierre Nkurunziza Le premier de cordA©e dans la sAGrie de scrutins qui
dA©butera [&€™an prochain est un cas A part. Pasteur et ex-chef rebelle, le Burundais Pierre Nkurunziza na€™est pas arrivA
A A briserA le verrou constitutionnel des deux mandats, mais Ia€TM|nterprA©tat|on des textes lui offre lA€™espace nA©cessair
pourA concourirA A un troisiA'me quinquennat en 2015. Sa premlA re AGlection en 2005 sa€™est faite devant les parlementa
et non au suffrage universel comme Ia€™impose la Constitution. PrA’s de dix ans plus tard, leA climatA politiqueA au Burundi
est orageux. LA&E™opposition, la presse et la sociAG©tA© civile sont soumises A un harcA"Iement continu. Au Burkina Faso,
Blaise CompaorA© Au Burkina Faso,A le dA©bat est descendu dans la rueA et tourne autour da€™un chiffreA : 37, comme |a
qui empAache Blaise CompaorA© deA conserverA aprA's 2015 les clA©s du palais prA©sidentiel, conquis en 1987 aprA’s un
putsch contre son ami Thomas Sankara. AprA“sA avoirA laissA©A croireA qua€™il allaitA organiserA un rA©fA©rendum lui ot
portes da€™un cinquiA’me mandat,A A«<A lA€™homme qui sait se rendreA incontournable auprA’s des OccidentauxA A», selc
la€™expression de ZA©phirin DiabrA©, le chef de de file de lA€™opposition, se prA©pare A A rA©viserA la loi fondamentale e
voie parlementaire. Un vote A 1a€™AssemblA©e nationale a AOtA® fixA© au jeudi 30A octobre et une majoritA© des deux tie
permettrait da€™AGviter une consultation populaire qui demeure en cas da€™AGchec une seconde option. BernA©e par les
manoeuvres duA pouvoirA qui tout en dialoguant avec elle nA©gociait le ralliement des dA©putA©s manquant A son dessein,
la€™opposition a dA©noncA©A A«A un coup da€™Etat constitutionnelA A»A avant da€™organiser des manifestations trA’s s
rA©ponse A A Barack ObamaA qui, enA 2009, avait lancA©A queA A«A IaE™AfriqueA na€™a pas besoin dA€™hommes forts
fortesA A», M.A CompaorA© a rA©torquA©, dans un entretien accordA© en aoA»t A RadioA FranceA Internationale, qua€™A
da€™institutions fortes, sA€™il nA€™y a pas da€™hommes fortsa€| Il nA€™y a pas, aussi, da€™institutions fortes, sG&€™il na€
la durA©eA A». Au Rwanda, Paul Kagame Cette vision, nul doute, que Paul KagamA@ pourrait laA reprendreA A son comp
Le prA©S|dent rwandais, en fonction depuis 2000, ne s&€™est pas encore prononcA®© sur ses intentions pour 2017,
maisA sesA dA©clarations, en avril dans une universitA© amAGricaine, ouvrent la porte A un rA©fA©rendum lui permettant
deA reporterA sa retraite.A A«A Nous devonsA laisserA les pays et leurs populationsA dA©ciderA par eux-mA2mes de leurs
affairesA A», a-t-il dit. En pointe dans le combat contre les rA©visions constitutionnelles, les Etats-Unis semblentA faireA un
cas A part de M. KagamA®©.A A«A Il ne lui sera pas demandA®© de seA retirer, mais il y aura des pressions pour qua€™il ouvr
dA©mocratiqueA A», prA©dit une source proche de Ia4€™ambassade amA@ricaine A Kigali. En RA©publiqgue dA©mocratique
Joseph Kabila Washington est en revanche moins conciliant avec le chef d&€™Etat de la RDC, le grand voisin occidental
du Rwanda. Lors de son passage A Kinshasa en mai, le secrAGtaire da€™Etat amACricain, John Kerry, a clairement signifiA€
Joseph Kabila, AGIlu enA 2001, qua€™une nouvelle candidature enA 2016, aprA’s deux mandats, serait malvenue. LAE™oppo
la€™Eglise catholique, et mA2me certaines personnalitA©s proches duA pouvoir, contestent A©galement les vellAGItA©s affict
par le clan prA©sidentiel, mais seront-elles entenduesA ? Les derniers dA©veloppements laissentA prA©sagerA du
contraire.A A«A Joseph Kabila a rA@uni ses proches pour leur direA qua€™il na€™a pas de dauphin, mais jusque-IA , la rAG©v
constitutionnelle na€™ AGtait fondA©e que sur des rumeurs. Maintenant, leA projetA de loi a AOtA© dA©posA® par le gouverr
devant le Parlement oAt il dispose da&€™une majoritA© mA©canique. La bataille est engagA@eA A», prAGvient la€™opposant
Badibanga, qui promet de se battreA devant les institutions, mais aussi dans la rue, si leA pouv0|rA ne fait pas machine
arriA're. Au Congo-Brazzaville, Denis Sassou Nguesso De la€™autre cA'tA© du fleuve, A Brazzaville, Denis Sassou
Nguesso, ne pouvant rAGviserA la Constitution qui lA€™empAache deA concourirA enA 2016, projette, selon plusieurs sources
deA faireA adopterA une nouvelle loi fondamentale. Une nouvelle RA©publique pourA permettreA au chef da€™Etat, dont la
premiAre entrA©e A la prAG©sidence remonte A 1979, deA conserverA les rA2nes duA pouvoir. A«A AprA’s la vague dA©mc
des annA©es 1990, marquA©e par les confAGrences nationales, le temps est au reflux. Les compromis trouvA©s A une A©po
sont renversA©s au profit des dirigeants qui ne subissent plus la mA2me pression internationaleA A», analyse Robert
Dossou, la€™ancien prA©sident de la Cour constitutionnelle du BA©nin.A A«A La lutte antiterroriste, la crainte de Ia€™instabili
nA©cessitA© deA protA©gerA des alliA®s rend la communautA®© internationale vertueuse avec certains, mais beaucoup moins
avec da€™autresA A», ajouteA Roland Marchal, du CentreA da€™A®©tudes et de recherches internationales (CERI), qui voit de
pratiques actuelles un A©chec des processus de dA©mocratisation. La France, qui avait soutenu et mA2me en partie lancA©,
avec le discours de La Baule de FranA8ois Mitterrand enA 1990, le mouvement de dA©mocratisation en Afrique, se montre
dA©sormais trA’s discrA'te sur cette question des prA©sidents agrippA©s auA pouvoir. Avec un brin de dA©sarroi, un opposan
africain raconte au sortirA da€™une rencontre avec des responsables franA8ais queA A«A la seule chose sur laquelle ils ont
insistA©, ca€™est qua€™il fallaitA A©viterA les violences.A A» Cyril Bensimon Journaliste au Monde
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